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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 9-1-2013

Le Président,

L’an deux mille treize, le jeudi 17 janvier à 15 heures 00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus 
SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules CHAR-
VILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Christophe 
HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIENT REPRESENTES : José VILIER pouvoir à Ra-
mona CONNOR, Dominique AUBERT pouvoir à Da-
niel GIBBS. 

ETAIENT ABSENTS : José VILIER, Dominique 
AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rollande QUESTEL

OBJET : 1- Décision modificative budgétaire n°2 pour 
2012 suite à l’octroi du prêt AFD dans le cadre du proto-
cole signé avec l’Etat.

Objet : Décision modificative budgétaire n°2 pour 2012 
suite à l’octroi du prêt AFD dans le cadre du protocole 
signé avec l’Etat.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article LO 6362-9 donnant la possibilité 
au Conseil Territorial de Saint-Martin de modifier le bud-
get de la Collectivité jusqu’à la fin de l’exercice auquel 
il s’applique et, en outre, d’apporter au budget, jusqu’au 
21 janvier de l’année suivante, les modifications permet-
tant d’ajuster les crédits de fonctionnement pour régler 
les dépenses engagées avant le 31 décembre et inscrire les 
crédits nécessaires à la réalisation des opérations d’ordre 
de chacune des deux sections ou entre les deux sections ;

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

• Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

• Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er jan-
vier 2012, applicable aux départements et aux collectivi-
tés d’outre-mer ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 12 

juin 2012 approuvant le budget primitif 2012 de la Collec-
tivité de Saint-Martin ;

• Vu la procédure de l’article LO 6362-4 du Code Général 
des Collectivités Territoriales engagée le 25 juin 2012 par 
le préfet de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin devant 
la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-Martin, 
relative à l’équilibre du Budget Primitif 2012 de la Col-
lectivité ;

• Vu l’avis de la Chambre Territoriale des Comptes de 
Saint-Martin n° 2012.0114 rendu à ce sujet dans sa séance 
du 24 juillet 2012 ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 6 
septembre 2012 prenant acte de l’avis susvisé de la Cham-
bre Territoriale des Comptes de Saint-Martin du 24 juillet 
2012 et demandant un délai supplémentaire.

• Vu la délibération du Conseil Territorial en date du 25 
octobre 2012 portant première décision modificative du 
Budget Primitif 2012,

• Vu la signature intervenue le 12 décembre 2012 entre 
le président de la Collectivité et le préfet du protocole 
d’accompagnement financier de la Collectivité de Saint-
Martin pour 2012-2016,

• Vu la signature intervenue le 12 décembre 2012 entre 
le président de la Collectivité et le Directeur Régional de 
l’Agence Française de Développement d’un prêt de res-
tructuration de 25 M€ dont une première tranche de 15 
M€ versée fin 2012,

• Après avis de la commission des finances en date du 14 
janvier 2013 ;

• Ayant entendu l’exposé de son rapporteur ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Territorial,
         
DECIDE :

POUR : 				     18
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     5
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : De modifier les inscriptions budgétaires de 
l’exercice 2012 selon les tableaux ci-dessous. L’excédent 
de crédits en fonctionnement s’élève à 3 686 924,40 € au 
lieu d’un déficit de 2 773 075,60 € à l’issue de la Décision 
Modificative n° 1 de 2012. La section d’investissement de-
meure en équilibre.

Tableaux par chapitre des modifications apportées au 
budget 2012 de la Collectivité (BP+ DM1) :

Dépenses de la section d’investissement

Chapitre 
1068

Excédent de 
fonction-
nement 

capitalisé

Crédits 
2012 après 

DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2

0 € 15 000 000 € 15 000 000 €

Chapitre 16 Emprunts
Crédits 

2012 après 
DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2
2 300 000 € 180 000 € 2 480 000 €

				  
Chapitre 

20
Immobilisations 

incorporelles
Crédits 2012 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2
215 000 € 150 000 € 365 000 €

Chapitre 
204

Subventions 
d’équipement 

versées

Crédits 2012 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2
2 200 053,66 € 330 000 € 1 870 053,66 €

Total dépenses
d’investissement

Crédits 2012 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux après 

DM2

29 430 053,66 € 15 000 000 € 44 430 053,66 €

Recettes de la section d’investissement

Chapitre 
16 Emprunts Crédits 2012 

après DM1
-

En moins
+

En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2
3 800 000 € 15 000 000 € 18 800 000 €

Total recettes
excédent

d’investissement
reporté inclus

Crédits 2012 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2

29 430 053,66 € 15 000 000 € 44 430 053,66 €

Dépenses de la section de fonctionnement

Total 
chapitre 

012

Charges de 
personnel

Crédits 2012 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2
32 864 000 € 250 000 € 33 114 000 €

Total 
chapitre 

017
RSA Crédits 2012 

après DM1
-

En moins
+

En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2
12 623 000 € 1 100 000 € 13 723 000 €

Total 
chapitre 

65

Autres char-
ges de gestion 

courante

Crédits 2012 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2
21 438 384 € 1 940 000 23 378 384 €

Total 
chapitre 

67

Charges ex-
ceptionnelles

Crédits 2012 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2
411 000 € 5 250 000 € 5 661 000 €

Total dépenses de 
fonctionnement

Crédits 2012 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2

99 668 835,43 € 8 540 000 € 108 208 835,43 €

Recettes de la section de fonctionnement

Total 
chapitre 

77

Produits 
exceptionnels

Crédits 2012 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2
440 000 € 15 000 000 € 15 440 000 €

Total recettes
résultat reporté de 

fonctionnement
inclus

Crédits 2012 
après DM1

-
En moins

+
En plus

Crédits
nouveaux 

après DM2

96 895 759,83  € 15 000 000 € 111 895 759,83 €

		
Article 2 : De préciser à nouveau que les crédits sont 
votés par chapitre et selon la nomenclature comptable 
M52 par nature.
         
Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
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Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin



CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 9-2-2013

Le Président,

L’an deux mille treize, le jeudi 17 janvier à 15 heures 00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus 
SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules CHAR-
VILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Christophe 
HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIENT REPRESENTES : José VILIER pouvoir à Ra-
mona CONNOR, Dominique AUBERT pouvoir à Da-
niel GIBBS. 

ETAIENT ABSENTS : José VILIER, Dominique 
AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rollande QUESTEL

OBJET : 2- Engagement des opérations de révision des 
valeurs locatives des locaux professionnels et mesures 
fiscales diverses.

Objet : Engagement des opérations de révision des va-
leurs locatives des locaux professionnels et mesures fis-
cales diverses.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment les articles LO 6314-1, LO 6314-3, LO 6314-4 et LO 
6351-2 ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu l’article 34 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 
2010 de finances rectificative pour 2010 et ses textes d’ap-
plication ;

• Considérant l’avis de la Commission Fiscalité ;

• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 				     18
CONTRE : 			       5
ABSTENTIONS : 		      0
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0

ARTICLE 1
Révision des valeurs locatives des locaux commerciaux

I. – L’administration fiscale de l’État procède à la révision 
des valeurs locatives, qui sont utilisées pour l’assiette 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe 
de gestion des ordures ménagères, des propriétés bâties 
mentionnées à l’article 1498 du code général des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin ainsi que des propriétés 
bâties affectées à une activité professionnelle non com-
merciale au sens de l’article 92 du même code.
La valeur locative des propriétés bâties mentionnées au 
premier alinéa est déterminée à la date de référence du 
1er janvier 2013. 

II. – La valeur locative de chaque propriété bâtie ou frac-
tion de propriété bâtie mentionnée au I est déterminée 
en fonction de l’état du marché locatif ou, à défaut, par 
référence aux autres critères prévus par le présent article. 
Elle tient compte de la nature, de la destination, de l’uti-
lisation, des caractéristiques physiques, de la situation et 
de la consistance de la propriété ou fraction de propriété 
considérée. 
Les propriétés mentionnées au I sont classées dans des 
sous-groupes, définis en fonction de leur nature et de leur 
destination. À l’intérieur d’un sous-groupe, les propriétés 
sont, le cas échéant, classées par catégories, en fonction 
de leur utilisation et de leurs caractéristiques physiques. 
Les sous-groupes et catégories de locaux sont déterminés 
par le décret n° 2011-1267 du 10 octobre 2011 (JORF n° 
0237 du 12 octobre 2011, texte n° 22).

III. – La valeur locative des propriétés bâties mention-
nées au I est obtenue par application d’un tarif par mètre 
carré déterminé conformément au B du IV à la surface 
pondérée du local définie au V ou, à défaut de tarif, par la 
voie d’appréciation directe mentionnée au VI. 
Elle peut être, par application d’un coefficient de locali-
sation, majorée de 1,1 ou 1,15 ou minorée de 0,85 ou 0,9 
pour tenir compte de la situation de la propriété dans le 
secteur d’évaluation mentionné au A du IV. 

IV. – A. – Il est constitué, sur le territoire de la collectivité 
de Saint-Martin, un ou plusieurs secteurs d’évaluation 
qui regroupent les zones géographiques présentant un 
marché locatif homogène. 
B. – Les tarifs par mètre carré sont déterminés à partir des 
loyers constatés dans chaque secteur d’évaluation par ca-
tégorie de propriétés à la date de référence mentionnée 
au I pour l’entrée en vigueur de la révision et au second 
alinéa du VII pour les années suivantes. 
A défaut, lorsque les loyers sont en nombre insuffisant 
ou ne peuvent être retenus, ces tarifs sont déterminés par 
comparaison avec les tarifs fixés pour les autres catégo-
ries de locaux du même sous-groupe du même secteur 
d’évaluation. 
A défaut d’éléments suffisants ou pouvant être retenus 
au sein du même secteur d’évaluation, ces tarifs sont dé-
terminés par comparaison avec ceux qui sont appliqués 
pour des propriétés de la même catégorie ou, à défaut, du 
même sous-groupe dans des secteurs d’évaluation pré-
sentant des niveaux de loyers similaires. 

V. – La surface pondérée d’un local est la somme, le cas 
échéant arrondie au mètre carré inférieur, des superficies 
de ses différentes parties, affectées, le cas échéant, du 
coefficient mentionné au troisième alinéa du présent V.
La superficie des différentes parties d’un local, y compris 
celle des dégagements et sanitaires, est la superficie réel-
le, mesurée au sol, entre murs ou séparations et arrondie 
au mètre carré inférieur.
Lorsque l’une de ces parties a une valeur d’utilisation 
réduite par rapport à l’affectation principale du local, la 
superficie de cette partie est réduite par application d’un 
coefficient fixé à 0,5 lorsque cette partie est couverte et à 
0,2 dans le cas contraire.

VI. – Lorsque le IV n’est pas applicable, la valeur locative 
est déterminée par voie d’appréciation directe en appli-
quant un taux de 8 % à la valeur vénale d’un immeuble, 
telle qu’elle serait constatée à la date de référence définie 
au B du IV si l’immeuble était libre de toute location ou 
occupation. 
A défaut, la valeur vénale d’un immeuble est détermi-
née en ajoutant à la valeur vénale du terrain, estimée à 
la date de référence par comparaison avec celle qui res-
sort de transactions relatives à des terrains à bâtir situés 
dans une zone comparable, la valeur de reconstruction à 

la date de référence dudit immeuble. 

VII. – Les tarifs de chaque catégorie dans chaque secteur 
d’évaluation sont mis à jour par l’administration fiscale à 
partir de l’évolution des loyers constatés dans les décla-
rations prévues à l’article 1498 bis du code général des 
impôts de la collectivité de Saint-Martin chaque année à 
compter de l’année qui suit celle de la prise en compte 
des résultats de la révision pour l’établissement des ba-
ses. Ces tarifs sont publiés au Journal officiel de la collec-
tivité de Saint-Martin. 
Lorsque de nouveaux tarifs sont créés, ils sont établis 
conformément aux modalités fixées au B du IV à la date 
de référence du 1er janvier de l’année précédant celle de 
la création du tarif. La date de référence retenue pour 
l’évaluation par appréciation directe de nouveaux locaux 
relevant de la méthode définie au VI est le 1er janvier de 
l’année de création du local.

VIII. – La valeur locative des propriétés bâties mention-
nées au I est mise à jour chaque année par application du 
tarif par mètre carré, déterminé conformément au VII, à 
la surface pondérée du local définie au V. 
La valeur locative des propriétés bâties mentionnées au 
I évaluées par la voie d’appréciation directe prévue au 
VI du présent article et des immeubles relevant de l’arti-
cle 1500 du code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin est mise à jour, chaque année, par applica-
tion d’un coefficient égal à celui de l’évolution des loyers 
constatés dans les déclarations prévues à l’article 1498 bis 
du même code pour les locaux professionnels relevant 
des catégories représentatives de la majorité des locaux.

IX. – Les résultats de la révision des valeurs locatives des 
locaux mentionnée au I sont pris en compte pour l’éta-
blissement des bases de l’année 2015. 
Pour l’application du premier alinéa, la valeur locative 
des propriétés bâties mentionnées au I du présent article 
est corrigée d’un coefficient égal au rapport entre : 
a) D’une part, la somme des valeurs locatives de ces pro-
priétés situées sur le territoire de la collectivité de Saint-
Martin au 1er janvier 2012, après application du coeffi-
cient de revalorisation prévu à l’article 1518 bis du code 
général des impôts de la collectivité de Saint-Martin pour 
l’année 2013 ; 
b) Et, d’autre part, la somme des valeurs locatives révi-
sées au 1er janvier 2013 de ces propriétés. 
Ce coefficient est déterminé pour la taxe foncière sur les 
propriétés bâties et la taxe de gestion des ordures ména-
gères. 
Pour l’application du premier alinéa, la valeur locative 
des locaux nouvellement évalués en tant que locaux men-
tionnés au I du présent article, ainsi que de la fraction de 
propriété ayant fait l’objet d’un changement de consis-
tance postérieurement au 1er janvier 2013, est corrigée du 
coefficient défini aux deuxième à cinquième alinéas du 
présent IX déterminé pour chaque taxe.

X. – Pour l’exécution de la révision des valeurs locatives 
des locaux commerciaux ainsi que des locaux affectés à 
une activité professionnelle non commerciale au sens de 
l’article 92 du code général des impôts de la collectivité 
de Saint-Martin, les propriétaires des biens mentionnés 
au I sont tenus de souscrire une déclaration précisant les 
informations relatives à chacune de leurs propriétés. 
Les travaux concernant la collecte des informations néces-
saires à cette révision sont réalisés selon les mêmes mo-
dalités (procédure, définition des informations relatives à 
la propriété, modèle d’imprimé et calendrier notamment) 
que celles prévues dans le cadre de la révision des valeurs 
locatives menée au niveau national en vertu de l’article 
34 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances 
rectificative pour 2010 et des textes réglementaires pris 
pour l’application de cet article.

XI. – La délimitation des secteurs d’évaluation, le classe-
ment des propriétés dans les sous-groupes ou catégories 
définis en application du second alinéa du II, le coefficient 
de localisation qui leur est, le cas échéant, attribué en ap-
plication du III et les tarifs déterminés en application du B 
du IV sont arrêtés selon des modalités qui seront prévues 
par une délibération ultérieure du Conseil territorial.

XII. – A. – Le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin est ainsi modifié : 
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1° Le I de l’article 1406 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 
« Il en est de même pour les changements d’utilisation 
des locaux mentionnés au I de l’article 1 de la délibération 
CT 9-2-2013 du 17 janvier 2013. » ; 
2° Au I de l’article 1496, les mots : « soit d’une activité 
salariée à domicile, soit d’une activité professionnelle non 
commerciale au sens du 1 de l’article 92 » sont remplacés 
par les mots : « d’une activité salariée à domicile » ; 
3° Après l’article 1498, il est inséré un article 1498 bis ainsi 
rédigé : 
« Art. 1498 bis. – Les contribuables soumis aux obliga-
tions déclaratives mentionnées aux articles 53 A, 96, 96 A, 
223 et 302 septies A bis sont tenus de faire figurer sur les 
déclarations mentionnées aux mêmes articles les infor-
mations relatives à chacun des locaux mentionnés à l’ar-
ticle 1498 dont ils sont locataires au 1er janvier de l’année 
de dépôt de la déclaration. » ; 
4° Après l’article 1729 C, il est inséré un article 1729 D 
ainsi rédigé : 
« Art. 1729 D. – Le défaut de production dans le délai 
prescrit de l’une des déclarations mentionnées à l’article 
1406 et au IX de l’article 1 de la délibération CT 9-2-2013 
du 17 janvier 2013 entraîne l’application d’une amende 
de 150 €. Les omissions ou inexactitudes constatées dans 
les mêmes déclarations entraînent l’application d’une 
amende de 15 € par omission ou inexactitude, sans que le 
total des amendes applicables par déclaration puisse être 
inférieur à 60 € ni supérieur à 150 €. » 
B. – Le 2° du A s’applique à compter du 1er janvier 2014. 

XIII. – Après l’article 96 G du livre des procédures fiscales 
de la collectivité de Saint-Martin, il est inséré un article 96 
H ainsi rédigé : 
« Art. 96 H. – Les personnes qui réalisent à titre habituel 
des opérations à caractère juridique, financier ou compta-
ble relatives à des conventions de location ou de mise à 
disposition de biens mentionnés à l’article 1498 du code 
général des impôts de la collectivité de Saint-Martin doi-
vent communiquer à l’administration fiscale, sur sa de-
mande, les informations et tous les documents relatifs à 
la nature, au montant des loyers ainsi qu’aux caractéristi-
ques des biens immobiliers faisant l’objet de ces conven-
tions. » 

POUR : 				     18
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      5
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0

ARTICLE 2
Amende pour non dépôt des déclarations de TGCA

I. – Après l’article 1729 C du code général des impôts de 
la collectivité de Saint-Martin, il est inséré un article 1729 
E ainsi rédigé :
« Art. 1729 E.– Le défaut de production de la déclaration 
mentionnée au 1 de l’article 263 dans les trente jours sui-
vant la réception d’une mise en demeure, notifiée par pli 
recommandé, d’avoir à la produire dans ce délai, entraîne 
l’application d’une amende de 150 €. »

II. – Le 1 de l’article 1728 du code général des impôts de 
la collectivité de Saint-Martin est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :
« La majoration prévue au b ou c est réduite, dans la limite 
de son montant, à hauteur de 150 € lorsque l’amende due, 
pour la même période, en application de l’article 1729 E, a 
été acquittée dans les délais impartis. »

III. – Le II de l’article 1754 du code général des impôts de 
la collectivité de Saint-Martin est ainsi rédigé :
« II. Le recouvrement et le contentieux des autres péna-
lités sont régis par les dispositions applicables à la taxe 
générale sur le chiffre d’affaires. »

POUR : 				     17
CONTRE : 			      5
ABSTENTIONS : 		     1
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 3
Mesures diverses

I. – Le code général des impôts de la collectivité de Saint-

Martin est ainsi modifié :
1° Après le 13° du I de l’article 253, il est inséré un 13° bis 
ainsi rédigé :
« 13° bis Les prestations de services d’organisation et de 
distribution de jeux proposés par la société La Française 
des Jeux ; »
2° Les articles 919 A, 919 B et 919 C sont abrogés.

II. – Le livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin est ainsi modifié :
1° Le a de l’article 104 est complété par une phrase ainsi 
rédigée :
« Aucun extrait de rôle concernant l’impôt sur le revenu 
ne peut être délivré aux personnes non imposables à dé-
faut de paiement du prélèvement prévu au b du I de l’ar-
ticle 1585 W du code général des impôts de la collectivité 
de Saint-Martin. »
2° Le c du 2 du I de l’article 111 est ainsi rédigé : 
« c) Pour les seuls contribuables imposables, le revenu 
imposable ; ».

III. – L’article 652 du code général des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin est ainsi modifié :
1° Le premier alinéa du 1 est ainsi rédigé : 
« 1. L’enregistrement des actes sous seings privés, des ac-
tes authentiques passés par des notaires dont la résidence 
est située hors de Saint-Martin et des actes authentiques 
passés à l’étranger, qui doivent être présentés à cette for-
malité dans un délai fixé par la loi, a lieu au service des 
impôts de la collectivité de Saint-Martin dans les cas sui-
vants : »
2° Le 2 est ainsi rédigé :
« 2. L’enregistrement des actes sous seings privés, des ac-
tes authentiques passés par des notaires dont la résidence 
est située hors de Saint-Martin et des actes authentiques 
passés à l’étranger autres que ceux visés au 1 a lieu au ser-
vice des impôts de la collectivité de Saint-Martin lorsque 
l’une des parties y a son domicile, son siège statutaire, 
son siège de direction effective ou son principal établis-
sement. »

IV. – Au IV de l’article 11 de la délibération CT 7-1-2012 
du 6 décembre 2012, l’année : « 2012 » est remplacée par 
l’année : « 2013 ».

POUR : 				     18
CONTRE : 			      5
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 4
Article d’exécution
Le Président du Conseil territorial, le Directeur général 
des services, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Le Président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON		

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 9-3-2013

Le Président,

L’an deux mille treize, le jeudi 17 janvier à 15 heures 00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus 
SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules CHAR-
VILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Christophe 
HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIENT REPRESENTES : José VILIER pouvoir à Ra-
mona CONNOR, Dominique AUBERT pouvoir à Da-
niel GIBBS. 

ETAIENT ABSENTS : José VILIER, Dominique 
AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rollande QUESTEL

OBJET : 3- Modification de la délibération  CT 5-3-2012 
du 6 septembre 2012 relative à la création de la Commis-
sion d’appel d’offres - Election des membres.
 
Objet : Modification de la délibération  CT 5-3-2012 du 6 
septembre 2012 relative à la création de la Commission 
d’appel d’offres – Election des membres.

• Vu le code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment sa sixième partie relative aux collectivités 
d’outre-mer et le livre III de ladite partie, relative à Saint-
Martin,

• Vu le code des marchés publics, notamment son article 
22 ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : D’abroger la délibération CT 5-3-2012 du 6 
septembre 2012.

Article 2 : Sont élus à la Commission d’Appel d’Offres, 
outre le Président du conseil territorial Alain RICHARD-
SON membre de droit ou son représentant désigné à sa-
voir Guillaume ARNELL :

Titulaires :			   Suppléants :
- René-Jean DURET		  - Ramona CONNOR
- Jean David RICHARDSON	 - Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
- José VILIER		  - Alain GROS DESORMEAUX
- Antero de Jesus SANTOS PAULINO	 - Rollande QUESTEL
- Maud ASCENT Vve GIBS		  - Daniel GIBBS

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin, affichée 
et transmise au Représentant de l’Etat.

Faite et délibérée le 17 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 9-4-2013

Le Président,

L’an deux mille treize, le jeudi 17 janvier à 15 heures 00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus 
SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules CHAR-
VILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Christophe 
HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIENT REPRESENTES : José VILIER pouvoir à Ra-
mona CONNOR, Dominique AUBERT pouvoir à Da-
niel GIBBS. 

ETAIENT ABSENTS : José VILIER, Dominique 
AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rollande QUESTEL

OBJET : 4- Modification de la délibération  CT 5-4-2012 
du 6 septembre 2012 relative à la création de la Commis-
sion d’ouverture des plis - Election des membres.

Objet : Modification de la délibération  CT 5-4-2012 du 6 
septembre 2012 relative à la création de la Commission 
d’ouverture des plis – Election des membres.

• Vu le Code général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article L 1411-5 relatif à l’ouverture des plis,

• Vu la délibération n° CT 9-2-2008 du 24 avril 2008, créant 
la commission consultative des services publics locaux,

• Considérant que la Collectivité de Saint-Martin aura à 
engager au moins une procédure de délégation de service 
public au cours de cette mandature, il y a lieu par consé-
quent de créer une commission d’ouverture des plis ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,
     
DECIDE :

POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : D’abroger la délibération CT 5-4-2012 du 6 
septembre 2012.

Article 2 : De créer la commission d’ouverture des 
plis conformément à l’article L1411-5 du code général des 
collectivités territoriales composée des membres élus sui-
vants :

Président :		  Alain RICHARDSON		
Représentant du Président :	 Guillaume ARNELL

Titulaires				    Suppléants :
- René-Jean DURET                           	 Ramona CONNOR 
- Jean David RICHARDSON           Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
- José VILIER                                      Alain GROS DESORMEAUX
- Antero de Jesus SANTOS PAULINO	 Rollande QUESTEL
- Maud ASCENT Vve GIBS		  Daniel GIBBS

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 21
Procurations 	   2
Absents 		   2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 9-5-2013

Le Président,

L’an deux mille treize, le jeudi 17 janvier à 15 heures 00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLE-
FORD, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus 
SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, Jules CHAR-
VILLE, Claire Marie MANUEL- PHILIPS, Christophe 
HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIENT REPRESENTES : José VILIER pouvoir à Ra-
mona CONNOR, Dominique AUBERT pouvoir à Da-
niel GIBBS. 

ETAIENT ABSENTS : José VILIER, Dominique 
AUBERT 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Rollande QUESTEL

OBJET : 5- Modification des représentants des élus 
au sein de la commission financière et budgétaire du 
Conseil territorial.   

Objet : Modification des représentants des élus au sein 
de la commission financière et budgétaire du Conseil 
territorial.                    

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales et no-
tamment l’article LO 6321-25, relatif aux Commissions,

• Vu les délibérations du Conseil Territorial en date du 
01 avril 2012, 

• Vu la délibération CT 2-7-2012 du Conseil Territorial en 
date du 26 avril 2012, relative à la création des commis-
sions consultatives du Conseil territorial,

• Considérant le Règlement intérieur du Conseil territo-
rial de Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président du Conseil terri-
torial,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : De modifier les représentants des élus au 
sein de la commission financière et budgétaire comme 
suit :

Commissions financière et budgétaire

Président : COCKS Wendel
Vice-président : RICHARDSON Alain
Rapporteur : CHARVILLE Jules

Membres :
ARNELL Guillaume
QUESTEL Rolande
VILIER José
Daniel GIBBS

Article 2 : Le Président du Conseil territorial et le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON 
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 24-1-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le jeudi 3 janvier à 10 Heures 30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ.

ETAIT ABSENT : ////

SECRETAIRE DE SEANCE :   Aline HANSON

OBJET : 1- Modification de l’ordre du jour -- Conseil 
territorial du 17 janvier 2013.

Objet : Modification de l’ordre du jour – Conseil Terri-
torial du 17 janvier 2013.

• Vu le Code Général des collectivités territoriales ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine ses-
sion ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du jour est 
susceptible de changement si les circonstances l’exigent 
et dans ce cas, les modifications seront approuvées en 
séance par le conseil territorial.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 3 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président

Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 13 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 24-2-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le jeudi 3 janvier à 10 Heures 30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ.

ETAIT ABSENT : ////

SECRETAIRE DE SEANCE :   Aline HANSON

OBJET : 2- Avis -- Projet de décret portant modification 
du décret n°2009-602 du 27 mai 2009 modifié relatif au 
revenu supplémentaire temporaire d’activité.

Objet : Avis -- Projet de décret portant modification du 
décret n°2009-602 du 27 Mai 2009 modifié relatif au re-
venu supplémentaire temporaire d’activité.

• Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

• Vu la Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 portant  
généralisation du revenu de Solidarité Active et réfor-
mant les politiques d’insertion ; 

• Vu l’Ordonnance n° 2010 -686 du 24 Juin 2010 portant 
extension et adaptation dans les départements d’outre 
mer, à Saint Barthélemy, à Saint Martin et à Saint Pierre et 
Miquelon de la Loi du 1er décembre 2008 ;

• Vu le Décret n° 2010 – 1784 du 31 Décembre 2010 por-
tant modification du Décret n° 2009 – 602 du 27 Mai 2009 
modifié relatif au Revenu Supplémentaire Temporaire 
d’Activité ;

• Vu le Décret n° 2009 – 602 du 27 Mai 2009 modifié relatif 
au Revenu Supplémentaire Temporaire d’Activité

• Vu le rapport présenté par le Président du Conseil Ter-
ritorial,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De valider les dispositions du projet de dé-
cret portant modification du décret n° 2009 – 602 du 27 
Mai 2009 modifié relatif au Revenu Supplémentaire Tem-
poraire d’Activité.

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil Territo-
rial à envoyer l’avis requis au gouvernement pour qu’il 
soit  formellement pris en compte. 

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 3 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 25-1-2013

Le Président,
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Jeudi 3 janvier 2013 – Jeudi 10 janvier 2013 – Mardi 22 janvier 2013

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin



L’an deux mille treize le jeudi 10 janvier à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : 1- Prise en charge de frais d’hébergement -- LA-
VEDAND.

Objet : Prise en charge de frais d’hébergement --  LA-
VEDAND.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Considérant l’incendie survenu le jeudi 03 janvier 
2013,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,
	
DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge, au titre de l’aide so-
ciale, les frais d’hébergement de la famille LAVEDAND, 
auprès de l’Hôtel Mercure Saint-Martin & Marina - Baie 
Nettlé, pour un montant total de Cent Quatre Vingt Trois 
Euros (183,00 €).

Article 2 : D’imputer ces dépenses au budget de l’exer-
cice en cours de la Collectivité.

Article 3 : D’autoriser  Le Président à signer tous  actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil territorial,  le Direc-
teur Général des Services sont chargés  chacun en ce qui 
le  concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 3

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 25-2-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le jeudi 10 janvier à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Ramona CONNOR

OBJET : 2- Prise en charge diverses -- Aide sociale.

Objet : Prise en charge diverses -- Aide sociale.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Considérant, les demandes introduites,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge au titre de l’aide so-
ciale, les frais suivants :

Prise en charge des frais des fournitures scolaires 
« LIBRAIRIE DES ILES »

SMITH Manediara 24,00 €
SMITH Khadidia 40,50 €
RICON Edgard 43,50 €
JOSEPH Shernika  31,00 €
BECKLER Nadisha 41,60 €
BANNIS Chelsharna 52,00 €
BANNIS Merphie 67,10 €
BANYOLE Belinda 43,00 €
JOSEPH Mandee 40,00 €
RINCON Pablo 43,00 €
DECEMBRE Joudy 45,10 €
COBITE Mario 62,20 €
WHITE Yaire 95,50 €
SIMON Murielle 129,70 €
SOIT : 758,70 €

Prise en charge des frais
« GENERALE DES EAUX GUADELOUPE »

MICHAUD Adassard 21,11 €
MICHAUD Jonathan 20,12 €
SOIT : 41,23 €

Prise en charge des frais funéraires
« ST MARTIN FUNERAL HOME »

JAVOIS Dorelise 1.800,00 €
HUNT Alain 1.000,00 €
SOIT : 2.800,00 €
TOTAL 3.599,93 €

Article 2 : D’imputer ces dépenses au budget de la 

Collectivité.

Article 3 : D’autoriser Le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial et  le Di-
recteur Général des Services sont chargés  chacun en ce 
qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 25-3-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le jeudi 10 janvier à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Ramona CONNOR

OBJET : 3- Demande d’introduction et de renouvelle-
ment d’autorisation de travail - Main d’oeuvre étran-
gère.

Objet : Demande d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – Main d’œuvre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,
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DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : d’entériner la demande d’autorisation de 
travail de personne étrangère formulée par l’entreprise 
exerçant sur le territoire de Saint-Martin conformément 
au tableau suivant :

Identité de l’employé: 
GOURDET Josette	
Nature de l’emploi :
VENDEUSE
Employeur: 
ADAM & EVE
(SPRENGNETHER Annie)
Dossier de : 
Demande d’autorisation de travail	
Durée du contrat :
Indéterminée	
Décision du conseil exécutif
FAVORABLE

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 25-4-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le jeudi 10 janvier à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume AR-
NELL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Ramona CONNOR

OBJET : 4- Indemnisation des stagiaires de la formation 
Professionnelle.

Objet : Indemnisation des stagiaires de la formation 
professionnelle.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment son article L.4221-5 ;

• Vu la délibération CT 12-4-2008 du conseil territorial re-
latives aux délégations d’attribution du conseil territorial 
au conseil exécutif ;

• Vu le chapitre Ier du Titre IV du livre III de la Sixième 
partie du Code du Travail ;

• Vu la délibération N° CE 45-6-2009 du Conseil Exécu-
tif du 27 janvier 2009 confiant au CNASEA, aujourd’hui 
Agence de services et de paiement, la gestion administra-
tive et financière de la rémunération, des indemnités et 
cotisations sociales des stagiaires de la formation profes-
sionnelle

• Vu la délibération N° CE 21-7-2012 du Conseil Exécutif 
du 04 décembre 2012 autorisant le Président du Conseil 
Territorial a signer un avenant à la convention confiant 
au CNASEA, aujourd’hui Agence de Services et de Paie-
ment (ASP), la gestion administrative et financière de la 
rémunération, des indemnités et cotisations sociales des 
stagiaires de la formation professionnelle.

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,	

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer à l’Agence de Services et de Paie-
ment (ex CNASEA), dans le cadre de ses missions de ges-
tion administrative et financière de la rémunération, des 
indemnités et des cotisations sociales des stagiaires de 
la formation professionnelle une dotation budgétaire de 
500.000,00 € (Cinq cent mille euros).

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil Territo-
rial à solliciter le cofinancement de cette prestation par le 
Fonds Social Européen lors des demandes relatives aux 
actions de formation du Programme territorial annuel.

Article 3 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 janvier 2013
      
Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 25-5-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le jeudi 10 janvier à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume AR-
NELL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Ramona CONNOR

OBJET : 5- Prise en charge des frais de transport de la 
délégation Sciences Pô -- Paris 2013.

Objet : Prise en charge des frais de transport de la délé-
gation Sciences Pô – Paris 2013.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : Dans le cadre du partenariat avec Sciences 
Pô PARIS, de prendre en charge les frais de transport aé-
rien de Pointe-à-Pitre vers Saint-Martin et retour, d’une 
délégation de trois personnes qui représentent cet établis-
sement.

Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 

14 février 2013                                             Journal Officiel de Saint-Martin                                                                   - 8 -   



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 25-8-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le jeudi 10 janvier à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 8- Avis sur projet d’ordonnance portant adap-
tation du code monétaire et financier à la départemen-
talisation de Mayotte et du droit de chèques dans les 
collectivités d’outre-mer. 

Objet : Avis sur projet d’ordonnance portant adaptation 
du code monétaire et financier à la départementalisation 
de Mayotte et du droit de chèques dans les collectivités 
d’outre-mer.

• Vu l’article LO 6313-3 du code général des collectivités 
territoriales,

• Vu le courrier du Préfet,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet d’or-
donnance portant adaptation du code monétaire et finan-
cier à la départementalisation de Mayotte et du droit des 
chèques dans les collectivités d’outre-mer, sous réserve 
des compétences exercées par la Collectivité de Saint-
Martin.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif

CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 25-6-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le jeudi 10 janvier à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Ramona CONNOR

OBJET : 6- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

- Voir annexe page 14 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 25-7-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le jeudi 10 janvier à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Ramona CONNOR

OBJET : 7- Autorisations de voirie. 

Objet : Autorisations de voirie.

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 11 décembre 2012,

• Considérant les demandes des intéressés, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer un emplacement sur le domaine 
public aux pétitionnaires dont la liste figure en annexe. 

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 10 janvier 2013
      
Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

- Voir annexe page 15 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ
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Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 25-9-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le jeudi 10 janvier à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR

OBJET : 9- Avis sur projet de décret relatif aux moda-
lités de validation de la retraite de base du régime des 
personnes non salariées des professions agricoles en 
cas d’interruption de l’activité pour cause de maladie 
ou d’infirmité graves dans des départements d’outre-
mer et les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin.
 
Objet : Avis sur projet de décret relatif aux modalités de 
validation de la retraite de base du régime des person-
nes non salariées des professions agricoles en cas d’in-
terruption de l’activité pour cause de maladie ou d’in-
firmité graves dans des départements d’outre-mer et les 
collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin.

• Vu l’article LO 6313-3 du code général des collectivités 
territoriales,

• Vu le courrier du Préfet,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret relatif aux modalités de validation de la retraite 
de base du régime des personnes non salariées des pro-
fessions agricoles en cas d’interruption de l’activité pour 
cause de maladie ou d’infirmité graves [dans les dépar-
tements d’outre-mer et les collectivités de Saint-Barthé-
lemy et de Saint-Martin], sous réserve des compétences 
exercées par la Collectivité de Saint-Martin.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette GUMBS-LAKE

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 26-1-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le mardi 22 janvier à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HE-
NOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS-LAKE. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 1- Demande d’introduction et de renouvelle-
ment d’autorisation de travail -- Main d’œuvre étran-
gère.

Objet : Demande d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – Main d’œuvre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la demande d’autorisation de 
travail de personne étrangère formulée par l’entreprise 
exerçant sur le territoire de Saint-Martin conformément 

au tableau ci-joint en annexe à la présente délibération.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 16 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 26-2-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le mardi 22 janvier à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HE-
NOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS-LAKE. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 2- Prise en charge des frais de transport - MIC-
CICHE Virginie. 

Objet : Prise en charge des frais de transport -- MICCI-
CHE Virginie.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314 ;

• Vu la demande de l’intéressée ;

Considérant  le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge les frais de transport 



aérien de Mme MICCICHE Virginie en vue de sa partici-
pation à la rencontre nationale des écoles UNESCO qui se 
tiendra à Paris du 23 au 25 janvier 2013.
 
Article 2 : D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous actes et documents relatifs à cette af-
faire.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés      chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 26-3-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le mardi 22 janvier à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HE-
NOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS-LAKE. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 3- Attribution d’une subvention spécifique 
d’équipement au bénéfice du LPO des Iles du nord.

Objet : Attribution d’une subvention spécifique d’équi-
pement au bénéfice du LPO des Iles du Nord.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314 ;

• Vu le décret n° 2012-1193 du 26 octobre 2012 modifiant 
l’organisation administrative et financière des établisse-
ments publics locaux d’enseignement ;

• Vu la délibération CE 19-2-2012, relative aux dotations 
aux établissements scolaires du 2nd degré pour l’année 
scolaire 2012-2013 ;

• Vu la demande de l’intéressé ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer dans le cadre de l’acquisition de 
structures préfabriquées, une subvention de cinquante 
mille euros (50 000€), affectée au compte 2EQUISG du 
budget du LPO des Iles du Nord.

Article 2 : D’imputer cette somme au budget de la 
Collectivité.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 26-4-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le mardi 22 janvier à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HE-
NOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS-LAKE. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 4- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.
 
Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 17 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 26-5-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le mardi 22 janvier à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HE-
NOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS-LAKE. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ
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OBJET : 5- Avis portant sur le projet de décret portant 
diverses dispositions relatives au Contrat Unique d’In-
sertion (CUI). 

Objet : Avis portant sur le projet de décret portant di-
verses dispositions relatives au Contrat Unique d’Inser-
tion (CUI).

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu le Code du Travail, notamment les articles L 5134 -19 
à 5134-34, L 5134-72, 

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DÉCIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De donner un avis favorable au projet de 
décret portant diverses dispositions relatives au Contrat  
Unique d’Insertion sous réserve des compétences exer-
cées par la Collectivité de Saint-Martin.

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 22 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absent 		  3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 26-6-2013

Le Président,

L’an deux mille treize le mardi 22 janvier à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président RICHARD-
SON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Guillau-
me ARNELL, Ramona CONNOR, Christophe HE-
NOCQ.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Rosette GUMBS-LAKE. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 6- Convention -- Collectivité de Saint-Martin et 
l’Association Saint-Martinoise de tir.
 
Objet : Convention -- Collectivité de Saint-Martin et 
l’Association Saint-Martinoise de tir.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

• Considérant le rapport du président, 

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser le Président à signer une 
convention triennale, avec l’association Saint-Martinoise 
de tir, moyennant une contribution de 10 000€ (dix mille 
euros) par exercice budgétaire.

Article 2 : D’imputer la dépense au B.P de la Collecti-
vité de Saint-Martin.

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tout actes 
et documents relatifs à cette affaire

Article 4 : le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 janvier 2013

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

- Voir annexe page 18 -
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 24 - 1 - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 25 - 6 - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 25 - 7 - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 26 - 1 - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 26 - 4 - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 26 - 6 - 2013
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